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PRÉFACE


Comme chacun d’entre nous, j’ai été immensément touché par le drame de Trèbes et la mort du colonel Beltrame. Des émotions très fortes, complexes et douloureuses, m’ont traversé alors. Une admiration profonde vis-à-vis de celui qui a fait don de sa vie pour en sauver une autre et, peut-être, une certaine interrogation à l’égard de cette action qui ne rentre pas dans les protocoles d’intervention.
 
Longtemps, j’ai cherché la juste appréciation. Existe-t-elle ?
L’analyse détaillée des faits n’apportera qu’une réponse partielle et c’est en se situant dans une autre perspective qu’il sera possible de mesurer la grandeur de la décision d’Arnaud Beltrame. Cette perspective se dégage assez nettement quand on s’interroge sur le sens du message que, par son action, il nous a livré. Notre pays est en guerre contre le terrorisme. S’en prenant aveuglément à des personnes sans défense, des individus n’hésitent pas à commettre des actes de la pire violence et cherchent à détruire le modèle de société dans laquelle nous vivons. Ils sèment la terreur, portent atteinte aux fondements mêmes de notre République et contestent la volonté générale de vouloir vivre en paix ensemble. Par son attitude extraordinaire, Arnaud Beltrame a voulu montrer que le terrorisme ne saurait nous mettre à terre et que, contre lui, il convient d’agir. Arnaud Beltrame a agi, en tant qu’homme et gendarme, avec un courage rare, se plaçant au service absolu des autres. Donnant du sens à son engagement, mettant sa vie en cohérence avec ses idées, Arnaud Beltrame nous donne un cap. Il nous invite à ne pas subir et à signifier aux terroristes qu’ils ne parviendront pas à leurs fins et qu’ils seront vaincus parce que rien n’aliénera jamais la liberté et le droit.
 
Tel est le message que nous lègue cet officier. Un message qui nous oblige et nous concerne tous. Il nous revient d’honorer Arnaud Beltrame et pour cela de s’imprégner de l’esprit de son engagement en le faisant vivre. Montrons-lui que sa mort n’est pas vaine mais qu’elle constitue, au contraire, un élément déterminant dans notre volonté collective de lutter contre le terrorisme. À Trèbes, Arnaud Beltrame est allé au bout de son engagement. Il l’a fait pour nous tous.

Général d’armée (2S) Denis Favier
Ex-directeur général de la gendarmerie nationale (2013-2016) Chef du GIGN de 1992 à 1997
et de 2007 à 2011


PARTIE 1
LE 23 MARS 2018,
UNE JOURNÉE
EN ENFER




« L’état militaire exige en toute circonstance esprit de sacrifice, pouvant aller jusqu’au sacrifice suprême »

(article L4111-1 du Code de la défense)





C’est un cimetière comme il y en a des milliers en France. Avec ses tombes entretenues et fleuries et ses sépultures abandonnées. À Ferrals-les-Corbières, entre les caveaux de pierre et de marbre, il y a une tombe toute simple très fleurie. Sans pierre ni marbre. Juste du gravier. Une croix de bois ornée d’une petite plaque dorée avec les mots « Colonel Arnaud Beltrame (1973-2018) ». Une médaille et un chapelet y sont accrochés.

Quelques plaques en marbre sont posées sur la tombe du soldat. Une porte le logo du GIGN et l’inscription « Les chuteurs opérationnels à leur camarade ». Une autre celle du 1er régiment d’infanterie de la Garde républicaine. Une autre encore provient d’une association de gendarmes retraités.

Chaque jour, seuls ou en famille, ils viennent dans ce village de l’Aude sur la tombe du héros de 44 ans, mortellement blessé le 23 mars 2018 par un terroriste djihadiste après avoir pris la place d’une otage. Ils sont bretons, languedociens, alsaciens. Ils déposent un bouquet de marguerites ou un pot de géraniums. Ils se recueillent quelques instants et reprennent leur route.

En passe de devenir un lieu de pèlerinage, le cimetière est à deux pas de la maison où Arnaud Beltrame et Marielle s’étaient installés en août 2017, raconte le maire Gérard Barthez1. Ils s’étaient mariés civilement le 26 août 2016 à la mairie de Vinassan (Aude). Ils devaient se marier religieusement le 9 juin 2018.

Marielle habite toujours dans la maison et vient discrètement sur sa tombe. La mairie reçoit régulièrement des lettres pour elle. Au mois de novembre 2018, l’école de la commune, qui accueille une centaine d’enfants, a été baptisée « Colonel Beltrame ».

Tranquille village viticole de 1 200 âmes, Ferrals-les-Corbières se trouve à égale distance de Carcassonne, siège du groupement de gendarmerie de l’Aude où est affecté depuis le 1er août 2017 Arnaud Beltrame, de la réserve d’animaux de Sigean où Marielle est vétérinaire et du Super U de Trèbes où l’officier de gendarmerie a été tué par le preneur d’otages Radouane Lakdim.

Le drame s’est noué en quelques secondes dans le huis clos de la caisse centrale du supermarché au terme de trois heures de face-à-face entre les deux hommes. Le lieutenant-colonel Arnaud Beltrame a très probablement tenté de maîtriser le terroriste qui lui tire dessus à plusieurs reprises avant de l’égorger. Il décédera dans la nuit du 23 au 24 mars 2018 à l’hôpital de Carcassonne.

 

Vendredi 23 mars, 8 heures. Au siège du groupement de gendarmerie départementale de l’Aude, 81 avenue Henri-Gout, la journée commence par une réunion quotidienne. Autour du colonel Sébastien Gay, patron du groupement depuis l’été 20152, il y a le lieutenant-colonel Arnaud Beltrame, officier adjoint au commandement, chargé des opérations et de l’instruction, numéro trois du groupement, arrivé dans l’Aude le 1er août 2017. Il y a des officiers du centre d’opérations et de renseignement du groupement (CORG) de l’Aude, de la cellule de renseignement et de celle de la police judiciaire.

Ce matin, la réunion est rondement menée. Une petite demi-heure car une réunion de commandement s’était tenue la veille. Le colonel Gay prend la direction de Narbonne où il a rendez-vous avec un député. Chacun retourne dans son bureau.

L’équipée sanglante de Radouane Lakdim commence aux alentours de 10 heures. La tragédie va se dérouler en quatre actes sur une douzaine de kilomètres entre Carcassonne et Trèbes. Le terroriste va tuer quatre personnes et en blesser trois autres.

Ce sera la plus importante attaque terroriste en France depuis le début du mandat présidentiel d’Emmanuel Macron. Entre le 7 janvier 2015 (attentat de Charlie Hebdo) et ce 23 mars 2018, une vague d’attentats djihadistes sans précédent en France a fait 245 morts et des milliers de blessés.

Le soleil réchauffe déjà les vieilles pierres de l’imposante cité médiévale de Carcassonne, restaurée au XIXe siècle par Viollet-le-Duc. Les premiers touristes déambulent dans les ruelles de la ville fortifiée aux 52 tours, classée au patrimoine mondial de l’Unesco, dominant la vallée de l’Aude.

Le terroriste, un Français de 25 ans né au Maroc, est un petit délinquant condamné à deux reprises pour des faits de droit commun. Il a été emprisonné à la maison d’arrêt de Carcassonne. Il est fiché S pour radicalisation et ses liens avec la mouvance salafiste. Il a été suivi en 2016 et 2017 par les services de renseignements intérieurs mais rien ne permet de laisser croire à un passage à l’acte terroriste. Sans emploi, il vit chez ses parents dans la cité Ozanam, un quartier difficile à quelques centaines de mètres de la cité médiévale. Il devait être prochainement entendu par la DGSI pour un « entretien d’évaluation ». On apprendra le lendemain que sa compagne était également fichée S.

 

Le jeune homme emporte un pistolet de calibre 7,65 mm d’un modèle ancien, une dizaine de balles, un couteau de chasse et trois engins explosifs de sa fabrication.

Le premier acte se joue un peu après 10 heures sur l’aire de repos des Aigles, au bord de l’ancienne RN 113 dans les collines, à la sortie est de Carcassonne. Sur le parking, une Opel Corsa blanche, immatriculée AZ-881-GM, est stationnée. Deux hommes discutent à l’intérieur du véhicule. Radouane Lakdim leur tire dessus à plusieurs reprises. Jean-Michel Mazières, un viticulteur à la retraite de 61 ans, est tué sur le coup. Ce sexagénaire jovial habite à Villedubert, un petit village viticole de 300 habitants. Le conducteur de l’Opel, Renato Gomes da Silva, un Portugais de 26 ans, est touché d’une balle dans la tête. Il survivra miraculeusement.

 

Le terroriste prend le volant de l’Opel Corsa. Il repart vers le centre de Carcassonne. Il passe devant la caserne Laperrinne, qui abrite le 3e régiment de parachutistes d’infanterie de marine (3e RPIMa), place du Général-de-Gaulle. Elle est gardée par deux militaires, portant casque et gilet pare-balles lourds. Son passage est enregistré par une caméra de vidéosurveillance à 10 h 25.

Il fait demi-tour, en direction de l’est. Après avoir roulé sur 2 500 mètres, il s’arrête quelques instants devant la caserne de la CRS 57 au 248 de l’avenue du Général-Leclerc. C’est le deuxième acte. Il redémarre, se porte à la hauteur de quatre CRS qui terminent leur jogging lors de leur journée de repos. Il tire à six reprises par la vitre de son véhicule. Frédéric Poirot, un brigadier, est blessé à l’épaule.

 

Troisième acte. « Je suis alerté à 10 h 45 par l’officier de permanence opérations au centre d’opérations et de renseignement (CORG). Il m’informe qu’il vient de déclencher le plan CT 11 (contre-terrorisme Aude) », raconte le colonel Gay3.

Deux appels successifs au « 17 », reçus à 10 h 42 et 10 h 43 au CORG, signalent la présence d’un homme armé dans le supermarché Super U de Trèbes. Un appel fait état de coups de feu. L’autre appel signale les mots « Allah o Akbar » hurlés à plusieurs reprises par un homme armé. Deux éléments suffisants pour déclencher immédiatement le plan CT 11.

 

Le terroriste est arrivé à 10 h 38 sur le parking du Super U. Son parcours sanglant sera retracé, lors de l’enquête, grâce à la quarantaine de caméras de vidéosurveillance, disposées à l’extérieur et à l’intérieur du magasin. C’est un supermarché de 2 000 mètres carrés, avec ses pompes à essence et son parking, comme il en existe des centaines dans la périphérie des petites villes en France. À cette heure-là, il y a une vingtaine d’employés dans le magasin, sur un effectif total d’une cinquantaine. Il y a aussi quelques dizaines de clients.

Le terroriste reste plusieurs secondes dans l’Opel Corsa. Il se dirige ensuite à petites foulées vers l’entrée du Super U. De taille moyenne, barbu, les cheveux courts, il porte des chaussures de sport noir et jaune, un pantalon de treillis militaire camouflé avec des poches à soufflet, un tee-shirt long à capuche bleu sous une doudoune marron clair et une casquette noire. À 10 h 39, il entre dans le magasin, sans arme apparente.

Les gendarmes déroulent alors le plan CT 11, bâti selon le schéma national d’intervention (SNI) mis en place en avril 2016 à la demande du ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve cinq mois après les attentats meurtriers contre les terrasses de café et le Bataclan à Paris le vendredi 13 novembre 2015. Le SNI vise à concentrer le plus rapidement possible policiers ou gendarmes sur les lieux d’un attentat, à faire cesser une éventuelle tuerie de masse et à fixer sur place les terroristes dans l’attente des unités d’intervention.

Dans l’Aude, ce plan a déjà été testé à trois reprises. Deux fois, en associant gendarmes, policiers, sapeurs-pompiers et urgentistes du Samu : la première fois, en zone gendarmerie en juin 2016 sur un scénario de type Bataclan ; la seconde fois, en zone police en mars 2017 dans la cité médiévale de Carcassonne avant le début de la période touristique. Le troisième exercice, interne à la gendarmerie, a été piloté par le lieutenant-colonel Beltrame en décembre 2017 dans un bâtiment EDF désaffecté à Carcassonne.

 

Le colonel Gay, en route pour Narbonne où il doit rencontrer un député, fait demi-tour. Le colonel Dominique Brajon, numéro deux du groupement, est en permission. Il apprend les faits à la radio et regagne Carcassonne.

 

« Charlie Tango 11 ». Les 32 brigades territoriales et de proximité, les 4 PSIG et les 4 unités de sécurité routière du groupement de l’Aude (580 gendarmes d’active et 280 réservistes) entendent le message d’alerte diffusé sur les radios de la gendarmerie dans tout le département. En quelques minutes, une dizaine de gendarmes de la brigade de Trèbes, du peloton motorisé de Lavalette, près de Carcassonne, et une patrouille de réservistes arrivent sur place. Ils ignorent à ce moment que le terroriste, qui vient de pénétrer dans le supermarché, a déjà tiré auparavant à plusieurs reprises sur deux hommes à l’aire de repos des Aigles et sur les CRS.

À 10 h 58 à Satory, le colonel Laurent Phélip4, commandant le GIGN depuis un an, demande à la direction de la gendarmerie l’engagement du groupe d’alerte du GIGN et celui de l’antenne GIGN de Toulouse. Un PC est monté dans le bâtiment de commandement de l’unité à Satory. La cellule négociation du GIGN central va conseiller dans un premier temps les négociateurs de la gendarmerie sur place à Trèbes avant de prendre le relais pour parler directement avec le terroriste.

 

Lorsque l’alerte est déclenchée, le lieutenant-colonel Beltrame se trouve dans son bureau. À 44 ans, dont vingt-deux ans de service, cet officier, passé par l’EPIGN, unité d’élite de la gendarmerie, est en pleine forme. Il a très vite pris ses marques au groupement de l’Aude après avoir passé trois ans au cabinet du ministère de l’Écologie à Paris. Il doit se marier religieusement dans quelques semaines avec son épouse Marielle.

 

Ce 23 mars, Arnaud Beltrame n’est pas de permanence opérations. En cas de crise, l’officier de permanence opérations doit rester à l’état-major du groupement. Arnaud Beltrame part immédiatement pour Trèbes.

Conformément aux procédures d’urgence, c’est au premier gradé arrivé sur place de gérer l’opération. Au Super U de Trèbes, un sous-officier, puis un officier adjoint de la compagnie de Carcassonne, puis le commandant de la même compagnie, puis le lieutenant-colonel Beltrame et enfin le colonel Gay vont prendre tour à tour la direction des opérations.

Alors que le colonel Gay est en route pour Trèbes, venant de Narbonne, Arnaud Beltrame arrive au supermarché vers 11 heures, un quart d’heure après le déclenchement du plan CT 11. Il prend donc le commandement des gendarmes sur place.

« Par son parcours professionnel, son expérience d’ancien commando de l’armée de terre et d’ancien de l’EPIGN, il a toutes les qualités et les compétences pour gérer ce type d’évènements en attendant mon arrivée », relève le colonel Gay5. Celui-ci arrive au Super U à 11 h 15.

Les premiers gendarmes ont été rejoints peu avant 11 heures par cinq gendarmes du PSIG de Carcassonne, dont deux faisaient de l’instruction à la brigade de Trèbes, et par deux militaires de la brigade de Lézignan-Corbières. Très rapidement, la crise est contenue, l’homme armé est fixé dans le supermarché. Un périmètre de sécurité est installé. On craint alors qu’il y ait un véhicule piégé sur le parking.

Quand les premiers gendarmes arrivent près du supermarché, ils n’entendent pas de coups de feu à l’intérieur. Lakdim a déjà tué par balles à 10 h 39, dès son arrivée dans les rayons du magasin, le chef boucher du Super U, Christian Medves, 50 ans, et un client, Hervé Sosna, un maçon retraité de 65 ans. En trente secondes, les deux hommes sont exécutés chacun d’une balle dans la tête, tirée à bout touchant.

Le terroriste prend ensuite en otage Julie, 39 ans, hôtesse d’accueil et de caisse au Super U. Mère d’une fillette de deux ans et demi, elle vit depuis huit ans avec son compagnon. Ingénieure en management, elle connaît bien la gestion du stress puisqu’elle a suivi une formation. Elle a pris ce poste d’hôtesse d’accueil au Super U pour pouvoir passer plus de temps avec sa petite fille.

 

Au moment de l’entrée du terroriste, Julie se trouve dans une des pièces de l’accueil à l’entrée du magasin. À sa demande, elle appelle les gendarmes sur le « 17 ». Ceux-ci entendent alors la caissière qui s’efforce de parler calmement avec le terroriste tout en échangeant avec eux. Julie va faire preuve tout au long de cette épreuve d’un sang-froid remarquable. Elle restera très marquée par cette épreuve même si elle dira aux enquêteurs, après sa libération, qu’elle avait « occulté les pires menaces » et qu’elle « les avait chassées de [sa] mémoire ».

« À chaque seconde, j’ai pensé mourir », assurera-t-elle aux enquêteurs. Même si Lakdim lui dit : « Ne t’inquiète pas, je ne vais pas te faire de mal. » Julie ajoutera après sa libération « qu’il avait un certain respect pour les femmes ». Ses souvenirs sont partiels. Restée otage pendant près d’une heure, sous la menace d’un pistolet, Julie dira par exemple aux enquêteurs qu’elle ne se souvenait pas s’il portait une barbe alors qu’elle avait remarqué qu’il « avait une dentition en mauvais état ».

Pendant sa prise d’otages, elle sera en liaison téléphonique durant des dizaines de minutes au téléphone avec les gendarmes pour leur transmettre les propos du terroriste. Des dizaines de minutes, à la fois glaçantes et surréalistes. Il se présente comme « un agent de l’État islamique, un brigadier de l’État islamique, un combattant et un défenseur de l’honneur de l’Islam ». Il alterne prières en arabe, versets du Coran, menaces et exigences.

 

Il demande à plusieurs reprises que les « Français arrêtent de bombarder ses frères en Irak ou en Syrie ». Il annonce qu’il va « la faire à la Coulibaly6 ».

Il annonce aussi qu’il « va rejoindre Mohammed Merah » en rappelant que le « 23 mars, c’est un vendredi, un bon jour7 » et que « Mohamed Merah a été tué un 23 mars8 ».

Le terroriste exige la libération de Salah Abdeslam. Ce dernier est le seul survivant des auteurs des attentats du 13 novembre 2015 à Paris et a participé aux attentats du 22 mars 2016 à Bruxelles. Il est incarcéré en France depuis le 27 avril 2016. Il a été condamné par la justice belge en avril 2018 pour « tentative d’assassinat à caractère terroriste » à vingt ans de prison ferme. De toute façon, conclut Lakdim, « c’est Allah qui décide car Allah est au-dessus de lui ».

Pendant ces échanges, à l’extérieur, les gendarmes ont bouclé toutes les issues du Super U. « La doctrine est la suivante, rappelle le colonel Gay : les premiers gendarmes arrivés sur place – et ce, quel que soit leur niveau de compétences en matière d’intervention – doivent à tout prix faire cesser la tuerie9. » En l’absence de tuerie en cours, ils gèlent donc la situation et bouclent le secteur en attendant les unités d’intervention.

 

Un employé du Super U signale aux gendarmes une entrée extérieure directe, sans passer par l’entrée de la clientèle, permettant d’accéder à la partie administrative du supermarché, au premier étage. Là, dans son bureau, il y a la directrice Samia Menassi. C’est là qu’est situé le système central de vidéosurveillance du magasin. Des gendarmes de la brigade de Trèbes et du peloton motorisé de Lavalette se postent devant les écrans pour se faire une idée de la situation dans la partie commerciale du Super U au rez-de-chaussée. À ce moment-là, les gendarmes qui sont au premier étage savent peu de chose sur la situation au rez-de-chaussée. Y a-t-il bien un seul agresseur ? A-t-il des explosifs, une arme de poing, un fusil d’assaut ? Y a-t-il des morts, des blessés, des otages ?

Ces premiers gendarmes sont rejoints dans le Super U par le lieutenant-colonel Beltrame et cinq gendarmes du PSIG de Carcassonne. Dans le bureau de la directrice du Super U, il y a maintenant plusieurs gendarmes, dont Arnaud Beltrame. Samia Menassi insiste pour rester afin d’aider les gendarmes à utiliser les caméras. « Ce qui ne fait pas du tout le bonheur de son mari, par ailleurs maire de Trèbes », raconte le colonel Gay. Il envoie deux gendarmes pour l’exfiltrer du magasin. « Ils rentrent bredouilles au grand désespoir de son mari, Éric Menassi, maire de Trèbes. Son mari nous dit même en plaisantant : “Vous avez vu ce que je vis à la maison10 !” »

 

Dans la petite ville de Trèbes, les écoles sont fermées et les enfants qui s’y trouvent consignés. Sur l’aéroport de Villacoublay, l’équipe d’alerte de la force intervention du GIGN a décollé à midi dans trois SA330 Puma du Groupement interarmées d’hélicoptères (GIH). L’équipe compte 24 hommes, dont un médecin urgentiste et une équipe cynophile. Ils sont répartis dans les trois Puma. Deux appareils sont susceptibles de déposer des gendarmes du GIGN sur le toit d’un bâtiment sous la protection du troisième avec des tireurs de précision.

Le colonel Laurent Phélip et deux gendarmes de son équipe de commandement décollent au même moment dans un EC-145, un hélicoptère de la gendarmerie. Ils sont reliés par radio à l’équipe d’intervention, à l’antenne GIGN de Toulouse, aux plus hauts responsables de la direction de la gendarmerie et au PC arrière du GIGN à Satory.

 

À Trèbes, les gendarmes se font une idée plus précise de la situation grâce aux caméras de vidéosurveillance du magasin. Dans la partie commerciale, ils distinguent des personnes dissimulées tant bien que mal derrière les rayons mais ils ont du mal à repérer le terroriste. Cinq hommes du PSIG de Carcassonne, un gendarme de la brigade de Lézignan-Corbières et un réserviste de la gendarmerie, ancien du 3e RPIMa, les ont rejoints.

« Il est près de 11 h 30 et la crise est totalement stabilisée à l’intérieur et à l’extérieur du Super U », souligne le colonel Gay. Celui-ci a pris la direction du dispositif qui compte désormais une quarantaine de gendarmes. Son PC de campagne est installé dans la station-service toute proche du Super U. À quelques centaines de mètres de là, il y a le quartier de l’Aiguille, une cité réputée difficile.

Le lieutenant-colonel Beltrame décide de pénétrer dans la partie commerciale au rez-de-chaussée, derrière les gendarmes du PSIG de Carcassonne. Ils portent leurs gilets pare-balles lourds et leurs casques. L’un d’eux est armé d’un fusil d’assaut HK UMP 16 de calibre 9 mm. Le colonel Beltrame est seulement équipé de son gilet pare-balles léger à port discret. Il n’a pas de casque. Il tient à la main l’arme de service de tous les gendarmes, un pistolet semi-automatique Sig Sauer SP 2022 avec chargeur approvisionné de 15 cartouches de 9 mm.

La colonne descend l’escalier venant de la salle vidéo, passe la porte séparant l’escalier de la partie commerciale en direction des caisses. Là, ils repèrent vers l’accueil un homme armé, très énervé, qui hurle de temps à autre « Allah o Akbar ». Il tient Julie, sous la menace de son arme, devant lui comme bouclier humain.

 

Les gendarmes du PSIG progressent le long des caisses dans sa direction. Ils découvrent deux corps entre les caisses, ceux de Christian Medves et d’Hervé Sosna. D’autres militaires ratissent les rayons pour faire sortir les derniers clients et membres du personnel. Des employés avaient auparavant évacué de nombreux clients.

Il ne reste plus que Lakdim et Julie, son otage, dans la partie commerciale du Super U, près du bureau d’accueil à l’extrémité des caisses, ainsi que les gendarmes du PSIG et le lieutenant-colonel Arnaud Beltrame à une quinzaine de mètres. « À ce moment, la situation est parfaite. À l’intérieur du magasin, il y a une unité d’intervention et le lieutenant-colonel Beltrame qui a un bon niveau d’expertise. Le groupement de l’Aude a parfaitement déroulé le plan d’urgence », remarque le colonel Gay11.

Le 7 septembre 2018, trente gendarmes d’active ou réservistes du groupement engagés à Trèbes seront d’ailleurs décorés pour « leur grande réactivité et leur courage exemplaire ». Lors de...
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